




















SyAGE EPAGE de l’Yerres 
17 Rue Gustave Eiffel 
91230 Montgeron 
Téléphone : 01 69 83 72 00 
Mail : syage@syage.org 
www.syage.org 

         Montgeron, le 28/08/2023 

Monsieur Laurent CATHALA 
   Président de Grand Paris Sud Est Avenir 

Europarc, 14 rue Le Corbusier 
94 046 Créteil Cedex 

 
 

Objet : Avis de la CLE du SAGE de l’Yerres – Modification du PLU de Boissy-Saint-Léger 
Affaire suivie par : Héloïse RAMBAUD, animatrice du SAGE de l’Yerres, 01 69 83 72 92 – cle.yerres@syage.org 
 

 

Monsieur le Président, 
 
Le 12 juin 2023, vous avez sollicité par courrier l’avis de la Commission Locale de l’Eau de l’Yerres 
(CLE) que vous associez en tant que Personne Publique Associée (PPA) sur le projet de modification 
du Plan Local d’Urbanisme de la commune de Boissy-Saint-Léger. Nous vous félicitons et vous 
remercions pour cette démarche.  
 
Pour rappel, la commune de Boissy-Saint-Léger est située en partie sur le bassin versant de l’Yerres 
selon l’arrêté interpréfectoral n°10DCSE PPPUP03 du 12 octobre 2010. Sur ce bassin versant, le 
Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux de l’Yerres a été approuvé par arrêté 
interpréfectoral n°11DCSE PPUP05, le 13 octobre 2011. 
 
Le SAGE de l’Yerres est opposable aux documents d’urbanisme à travers deux documents : 

- Le Plan d’Aménagement et de Gestion des Eaux (PAGD) qui fixe des orientations et 
objectifs généraux à atteindre. Ce document est opposable par un rapport de compatibilité 
pour toutes les décisions prises dans le domaine de l’eau et de l’urbanisme. Aucune 
contradiction majeure ne doit être faite au détriment des objectifs du PAGD (Article R. 
212-46-4 du Code de l’Environnement) ; 

- Le règlement qui prescrit des mesures pour atteindre les objectifs du PAGD avec une 
portée juridique de conformité. Il est opposable à toute décision administrative du 
domaine de l’eau et aux tiers donc à toutes personnes publiques ou privées intervenant 
sur la ressource en eau et par conséquent aux permis de construire. Il s’applique par 
conformité, impliquant un respect strict des mesures dictées. Aucune personne ne peut 
donc y déroger 

 
Le PLU de la commune de Boissy-Saint-Léger doit donc être compatible avec le SAGE de l’Yerres 
approuvé. Aussi, la CLE du SAGE de l’Yerres émet les remarques suivantes sur le projet de 
modification du PLU de Boissy-Saint-Léger : 
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NOTICE DE PRESENTATION 

Gestion des eaux pluviales 

Il est proposé de renforcer la règle de pleine terre pour mieux préserver les jardins privatifs et 
cœurs d’ilot verts indispensables pour la bonne infiltration des eaux pluviales à la parcelle. Aussi, 
pour la zone Ue, la surface réservée aux espaces verts sera conservée en pleine terre et 
représentera 50% de la surface totale du terrain (contre 40% dans le règlement du PLU en 
vigueur). La souplesse accordée aux toitures végétalisées a par ailleurs été supprimée car 
difficilement vérifiable à l’instruction (30 % de l’espace du terrain en pleine terre si l’aménagement 
dispose d’une toiture végétalisée). 
 
Nous vous félicitons pour cette démarche, qui est cohérente avec la stratégie du SAGE qui propose 
d’axer le SAGE vers la récupération des eaux pluviales à la parcelle afin de limiter les phénomènes de 
ruissellement et d’éviter une aggravation des crue (cette stratégie est par ailleurs déclinée dans 
l’objectif 3.2 « Gérer les eaux pluviales, prévenir le ruissellement et en limiter les impacts » de l’enjeu 
n°3 « Maîtriser le ruissellement et améliorer la gestion des inondations » du SAGE).  
 
Toutefois, la notice de présentation mentionne aussi que la pente des toitures devra être comprise 
entre 30° et 45°. Une pente plus douce sera tolérée dans le cas de rénovation, d’extension, ou de 
surélévation sous condition que cela permette une meilleure volumétrie. 

 
Cette pente ne permettra pas la mise en place de toiture végétalisées. Aussi, nous vous recommandons 
d’ajouter une autre exception ou une nouvelle disposition permettant la mise en place de ce type de 
dispositif favorisant la gestion des eaux pluviales à la parcelle.  


  La préconisation 3.2.3 du PAGD du SAGE recommande de réduire le ruissellement dans les 
zones urbaines par la mise en place de techniques alternatives aux bassins de rétention 
classiques des eaux pluviales et notamment les techniques de rétention, de réutilisation et 
d’infiltration : toitures végétalisées, cuves de rétention, chaussées-réservoirs, tranchées de 
rétention, noues, bassins paysagers. En cas d’impossibilité technique ou économique de 
l’infiltration, notamment en cas d’aléa argile fort et moyen, les débits seront différés ou 
l’infiltration devra se faire à l’aide d’un puit d’infiltration dont la base devra être à 1m de toute 
nappe phréatique.  

 
 

PRESCRIPTIONS REGLEMENTAIRES 

 
Gestion des eaux pluviales 
 
Les articles intitulés « Desserte par les réseaux » (articles Ua8 p.26, Ub8 p41, Uc8 p57, Ub8 p75, Ue8 
p94, Uf8 p107, Ug8 p122-123, Uh8 p135, Ui8 p148, Un8 p158 et N8 p169-170), indiquent qu’ « Il faudra 
en règle générale que la pollution par temps de pluie soit réduite et traitée en amont, et que le débit 
de rejet des eaux pluviales dans le réseau public ou le milieu naturel soit limité, en respectant le SDAGE 
2016-2021 du bassin de la Seine et des cours d'eau côtiers normands entré en application le 1er janvier 
2016. » 
 
Il est à noter que le nouveau SDAGE Seine-Normandie 2022-2027 est entré en vigueur le 7 avril 2022. 
Le PLU de Boissy-Saint-Léger doit désormais être rendu compatible avec ce document. 
 



Le règlement modifié doit également être compatible avec les dispositions du SAGE de l’Yerres 
concernant la thématique gestion des eaux pluviales. 
 
En outre, les articles « Desserte par les réseaux » du règlement indiquent qu’ « En cas d’impossibilité 
technique de cette préconisation, la limitation du rejet d’eaux pluviales est limitée à 2 l/s/ha, une 
solution de rétention des eaux de pluie devra être mise en oeuvre et faire l’objet d’une étude 
technique spécifique. » 
 
La préconisation 3.2.2 du PAGD du SAGE de l’Yerres « Maîtriser le ruissellement dans les projets 
d’urbanisation nouvelle » spécifie que : « Le débit de fuite maximum est déterminé par le dernier 
zonage pluvial mis à jour. En l'absence de zonage, le débit de fuite sera déterminé en fonction du 
fonctionnement hydrologique et hydraulique et des contraintes géologiques sur le site et à l'aval du 
point de rejet, ainsi qu’en fonction du risque d'inondation à l'aval. Par défaut, en l'absence d'étude ou 
de zonage, il sera limité à 1l/s/ha pour une pluie décennale. » 
 
Le règlement du PLU mentionne l’existence d’un zonage pluvial départemental. Aussi, le règlement du 
PLU doit bien prendre en compte les prescriptions du zonage concernant le rejet des eaux pluviales. 
 
Stationnement 
 
Concernant les article intitulés « stationnement » (articles Ua6 p.21, Ub6 p.37, Uc6 p.53, Ud6 p.70, 
Ue6 p.90, Uf6 p103, Ug6 p.118, Uh6 p.132, Ui6 p.144), il est prescrit que le stationnement des véhicules 
soit assuré en dehors des voies publiques, et dans la mesure du possible être situé en sous-sol.  
 
La CLE préconise les places en rez-de-chaussée plutôt qu’en sous-sol. 
 
En effet, compte-tenu des enjeux de retrait-gonflement des argiles (risques modérés et importants, cf. 
carte 1 en annexe), il est possible que la mise en place d’espaces de stationnement souterrains soit 
techniquement difficile à mettre en place sur certains secteurs.  
 
Ces projets sont également susceptibles d’entraîner de nouvelles pollutions des nappes d’eau 
souterraines. 
 
Les travaux pour l’aménagement de parking-souterrains, s’ils sont maintenus dans le règlement, 
devront être étanches et cuvelés, sans aucun pompage de la nappe, pour garantir l’absence d’eau en 
sous-sol. 
 
Il est à noter que les travaux d’aménagement de parking souterrains nécessitent parfois la réalisation 
d’un dossier de demande d’autorisation au titre de la loi sur l’Eau, rubriques IOTA 1.2.2.0 
(prélèvements et installations et ouvrages permettant le prélèvement, dans un cours d’eau, sa nappe 
d’accompagnement ou un plan d’eau) et 2.2.3.0 (concernant les rejets dans les eaux de surface). 
 
Enfin, ce type d’aménagement nécessite la mise en place de dispositifs de gestion des eaux pluviale 
adaptés. 
 
Aussi, nous vous recommandons de ne pas imposer dans le règlement la mise en place de place de 
stationnement souterraines. 
 
Par ailleurs, le nombre d'emplacements à prévoir pour les véhicules motorisés est revu à la hausse 
dans le règlement du PLU. 
 



Il est à noter que pour la création de nouvelles zones de stationnement, la CLE recommande 
l’utilisation d’un revêtement de sol perméable (bêton poreux, pavés non jointifs, revêtement de sol 
végétalisé, ...) pour favoriser l’infiltration de l’eau dans les sols et lutter contre l’imperméabilisation 
des sols et les phénomènes de ruissellement urbain. 
 
De plus, il ne faut pas oublier que les aires de stationnement créent des ruptures des continuités 
écologiques. À cet effet, la végétalisation de ces espaces est importante au regard des autres 
inconvénients environnementaux : ilots de chaleur, pollution potentielle des eaux et donc atteinte à la 
biodiversité aquatique, encombrement des réseaux, etc. 
 

 La préconisation 3.2.3 du PAGD du SAGE recommande de réduire le ruissellement dans les 
zones urbaines par la mise en place de techniques alternatives aux bassins de rétention 
classiques des eaux pluviales et notamment les techniques de rétention, de réutilisation et 
d’infiltration : toitures végétalisées, cuves de rétention, chaussées-réservoirs, tranchées de 
rétention, noues, bassins paysagers. En cas d’impossibilité technique ou économique de 
l’infiltration, notamment en cas d’aléa argile fort et moyen, les débits seront différés ou 
l’infiltration devra se faire à l’aide d’un puit d’infiltration dont la base devra être à 1m de toute 
nappe phréatique. 

 
Toiture végétalisée 
 
La règle Ue 4.2 « Composition des constructions » énonce que « Les combles et toitures doivent 
présenter une simplicité de volume et une unité de conception. Les toitures seront à pente, avec des 
débords de toiture. La pente des toitures doit être comprise entre 30° et 45°. Une pente plus douce 
sera tolérée dans le cas de rénovation, d’extension, ou de surélévation sous condition que cela 
permette une meilleure volumétrie. » 
 
Comme indiqué dans les remarques sur la notice présentation, nous vous recommandons d’ajouter 
une autre exception à la règle, permettant la mise en place de toitures végétalisées. 
 
Ruissellement 
 
D’après le plan de zonage, le secteur bâti du domaine de Grosbois est en zone Nb, tandis que les mares 
sont en zone Nh et les pistes d’entrainement et prés en zone N.  
 
L’article N.1.1 du PLU indique que les usages et affectations des sols, types d’activités, destinations et 
sous-destinations interdits en zone N sont : 

- Toute construction de toute nature, excepté celles indiquées dans l'article N.1.2 ; 
-  Les travaux ayant pour effet de supprimer des éléments remarquables du patrimoine bâti 

protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l'Urbanisme et repérés sur le plan de zonage ; 
- Dans le secteur concerné par la portion enterrée de la déviation de la RN 19, la conception 

de la tranchée. 
- De plus, dans le secteur Nh : Tout remblaiement ou déblaiement. 

 

L’article N.1.2 du PLU indique que les types d’activités, destinations et sous-destinations autorisés 
sous conditions dans le secteur Nb sont :  

- Les extensions des constructions existantes, à la date d'approbation du P.L.U., dans la limite 
de 5% de l'emprise au sol des constructions existantes à condition qu’elles soient 
directement liées aux activités spécifiques du domaine de Grosbois (exploitation du Château 
et du centre hippique) ; 



- Les extensions des constructions existantes, à la date d'approbation du P.L.U, de la Maison 
forestière dans la limite de 5% de l'emprise au sol des constructions existantes ; 

Un dysfonctionnement de la gestion des eaux pluviales a été constaté au niveau du domaine de 
Grosbois. Il y a en effet un problème de concentration des eaux pluviales sur ce secteur, ce qui entraine 
un ruissellement vers Marolles-en-Brie. 
 
Aussi, nous vous demandons de faire en sorte de bien maitriser et de limiter le plus possible le 
ruissellement sur ce secteur en limite de Marolles en Brie. Nous vous recommandons également de 
ne pas aménager sur cette zone, et de ne pas imperméabiliser sur ce secteur. 
 
Par ailleurs, pour votre information, les débits du ru de Boissy (Fossé n°2 de la commune de Marolles 
en Brie) ont nécessité le redimensionnement d’une buse à l’entrée du golf de Marolles, sujette à un 
très fort problème de débordement, par le SyAGE durant l’été 2023. 
 
Zones humides 
 
Les zones humides ne sont pas mentionnées dans le projet de règlement du PLU. 
 
La CLE rappelle que l’article 1 du règlement du SAGE interdit tout impact sur les zones humides avérées 
de plus de 1000 m² par imperméabilisation, remblais, assèchement, mise en eau, sauf projet déclaré 
d’intérêt général, d’utilité publique ou de sécurité, salubrité publiques.  
 
De plus, la préconisation 1.5.2 du PAGD du SAGE indique que : « Les zones humides doivent être 
préservées de tout nouvel aménagement. En conséquence deux principes s’appliquent :  
a – le remblaiement, le retournement, le drainage des zones humides doivent être proscrits. (Cette 
préconisation est précisée par l’article 1 du règlement.)  
b – l’urbanisation doit être limitée. Afin d’être compatible avec l’objectif de préservation de ces zones, 
les communes inscriront les zones humides inventoriées dans le SAGE dans leurs documents 
d’urbanismes. Le SAGE recommande vivement de classer ces zones en zones naturelles. » 
 
Il conviendrait d’inscrire cette règle (et la préconisation du PAGD qui l’accompagne) dans le 
règlement du PLU. 
 
Il est à noter que si le caractère humide d’une zone ouverte à l'urbanisation n'est pas vérifié au cours 
de l'élaboration du PLU, il peut arriver que l'aménagement de celle-ci ne puisse se faire par la suite par 
l'aménageur. Il faut donc anticiper le plus en amont possible, la préservation des milieux naturels et 
les possibilités d'urbanisation sur la commune. 
 
Espèces invasives 
 
Nous vous recommandons de préciser dans le règlement que pour toutes les nouvelles plantations, les 
espèces invasives sont à proscrire et que les inflorescences locales sont à privilégier. 
 

PLAN DE ZONAGE 

 
Zones humides 
 
Les zones humides n’apparaissent pas dans le projet de plan de zonage du PLU.  
 



Toutefois, d’après la cartographie des zones humides de la DRIEAT et la cartographie des zones 
humides avérées du SyAGE (cf. cartes 2, 3 et 4 en annexe), les zones humides avérées sur la commune 
de Boissy-Saint-Léger sont toutes sur la zone Nh (correspond à l'ensemble des mares présentes dans 
les principaux massifs boisés du territoire communal : le Domaine du Piple, le Bois de l’Eglise, la Forêt 
de Notre-Dame et le Domaine de Grosbois). 
 
Cela signifie que toute construction de toute nature (ainsi que tout remblaiement ou déblaiement), 
sont interdits sur les zones humides avérées. 
 
Toujours d’après la cartographie des zones humides de la DRIEAT, certaines zones de la commune 
(zone U et zone Nh) sont en Classe B « Probabilité importante de zones humides ». 
 
Aussi, il conviendrait de prendre en compte les classe d’enveloppes d’alerte zones humides de la 
DRIEAT (Classe A « zones humides avérées », et également la Classe B « Probabilité importante de 
zones humides » afin que les pétitionnaires vérifient le caractère humide de ces zones avant tout 
aménagement) dans le plan de zonage et les autres pièces constituant le PLU. 
 
Les zones humides avérées et unités fonctionnelles de zones humides prioritaires du bassin versant de 
l’Yerres identifiées par les études du SyAGE doivent également être prises en compte dans le plan de 
zonage. 
 
Cours d’eau 
 
Les cours d’eau n’apparaissent également pas sur le plan de zonage communal.  
Tout comme les zones humides, les cours d’eau de la commune se situent en zone Nh du plan de 
zonage.  
 
Il serait toutefois souhaitable de voir leur tracé sur le plan de zonage. 
 

CONCLUSION 

L’avis de la CLE sur le projet de modification du PLU de Boissy-Saint-Léger est favorable dans la 
mesure ou le projet est compatible avec le SAGE de l’Yerres (les zones humides et cours d’eau sont 
protégées via la zone Nh, et les nouvelles mesures proposées dans le PLU vises à développer le pleine-
terre, ce qui aura des effets bénéfiques pour la gestion des eaux pluviales et la recharge des nappes). 
La CLE vous demande cependant de prendre en compte les remarques émises concernant : 

- les éléments à faire apparaître dans le plan de zonage (cours d’eau traversant la commune 
ainsi que les zones humides de classe A et B de la DRIEAT, zones humides avérées du SyAGE et 
unités fonctionnelles de zones humides prioritaires du SyAGE) ; 

- la gestion des eaux pluviales (possibilité de mettre en place des toitures végétalisées, favoriser 
les espaces de stationnement perméables et maîtrise du ruissellement sur le secteur du 
domaine de Grosbois). 

 
 
Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président, mes salutations les meilleures. 
  



ANNEXES : 

 

Carte 1 : Aléa retrait-gonflement des argiles sur la commune de Boissy-Saint-Léger (source : 

https://www.georisques.gouv.fr ) 

 

 

Carte 2 : Enveloppes d’alerte des zones humides potentielles sur la commune de Boissy-Saint-Léger, 

DRIEAT Idf, 2020 



 

 

Carte 3 : zones humides avérées identifiées sur la commune de Boissy-Saint-Léger selon les critères de 

l’arrêté du 24 juin 2008, inventaire non exhaustif (2016, SyAGE) 

Pour tout renseignement concernant cette couche, contactez : cle.yerres@syage.org

 

 

 

Carte 4 : Unités fonctionnelles de zones humides identifiées sur la commune de Boissy-Saint-Léger 

(SyAGE, 2014)  
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Avis conforme concluant à une dispense d’évaluation 

environnementale du plan local d’urbanisme de Boissy-Saint-Léger (94) 

avec réserve

après examen au cas par cas

N° MRAe AKIF-2023-091
du 12/07/2023



La Mission régionale d’autorité environnementale d'Île-de-France (MRAe),  qui en a délibéré collégiale-
ment le 12 juillet 2023, chacun des membres délibérants attestant qu’aucun intérêt particulier ou élément
dans ses activités passées ou présentes n’est de nature à mettre en cause son impartialité dans le présent
avis ;

Vu :
-la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001, du Parlement européen et du Conseil, relative à l’évalua-
tion des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement, notamment son annexe
II ;
- le code de l’urbanisme, notamment ses articles R.104-33 à R.104-37 relatifs à l’examen au cas par
cas réalisé par la personne publique responsable ;
- le décret n° 2022-1025 du 20 juillet 2022 substituant la dénomination « Inspection générale de
l’environnement et du développement durable » à la dénomination « Conseil général de l’environ-
nement et du développement durable » ; 
- le décret n° 2022-1165 du 20 août 2022 portant création et organisation de l’inspection générale
de l’environnement et du développement durable, notamment son article 16 ; 
- les arrêtés des 11 août 2020, 6 octobre 2020, 20 décembre 2021, 24 mars 2022 et 28 novembre
2022  portant  nomination  de  membres  de  missions  régionales  d’autorité  environnementale  du
Conseil  général et de l’Inspection générale de l’environnement et du développement durable et
l’arrêté  du  24  août  2020  portant  nomination  du  président  de  la  mission  régionale  d’autorité
environnementale (MRAe) d’Île-de-France ;
- le règlement intérieur de la MRAe d’île-de-France adopté le 19 novembre 2020 et publié au bulle -
tin officiel du ministère de la transition écologique le 1er décembre 2020 ;
- le plan local d’urbanisme (PLU) Boissy-Saint-Léger approuvé le 26 septembre 2013 ;
- la demande d’avis conforme, reçue complète le 12 juin 2023, relative à la nécessité de réaliser ou
non une évaluation environnementale de la modification n°1 du PLU de Boissy-Saint-Léger, en appli-
cation des articles R.104-33 deuxième alinéa à  R.104 -35 du code de l’urbanisme portée par l’éta-
blissement public territorial Grand Paris Sud Est Avenir;

Sur le rapport de Philippe SCHMIT, coordonnateur,

Constatant que  :
• les objectifs de la modification n°1 du plan local d’urbanisme de Boissy-Saint-Léger visent à « maîtri-

ser  la  densification urbaine  des  espaces  pavillonnaires  (zone  UE)  (…)  permettre  de  porter  une
réflexion sur le secteur de l’ancienne N19 situé sur un site stratégique en entrée de ville » ;

• les modifications proposées dans le règlement écrit pour la zone pavillonnaire UE visent notam-
ment à limiter à 150 m² les emprises maximales au sol des constructions, à réduire les hauteurs, à
préciser les distances de retrait des limites séparatives de fond de parcelle, à préciser que les sur-
faces de pleine terre devront représenter au moins 50 % de la surface totale du terrain (au lieu de
40 % ) aujourd’hui ;

• les modifications proposées au règlement graphique dans la zone UE viennent protéger une partie
des espaces au titre de l’art L.151-19 du code de l’urbanisme (élément remarquable du paysage, ali -
gnements d’arbres ou arbres isolés) ;

• néanmoins, les dispositions résultant du PLU modifié conduisent à l’augmentation significative du
nombre de places de stationnement automobile en zone UE puisque dans le périmètre des 500 m
autour de la gare et hors logement social la règle passera d’une place maximum par logement à une
place minimum par logement et hors du périmètre des 500 m, la règle passera de 1,5 place par
logement maximum à 2 places minimum par logement, pour le logement social, la règle était selon
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chacun des deux périmètres évoqués plus haut de 0,5 et d’une place maximum, la nouvelle règle
conserverait ces chiffres mais au titre des minimums. L’augmentation du nombre de places de sta-
tionnement concerne également les autres destinations possibles dans la zone UE, établissements
d’hébergement, bureaux et professions libérales, commerces, artisanat et activités ;

• la  modification porte sur  la  création d’un périmètre d’attente de projet  d’aménagement  global
(PAPAG) couvrant une partie de la zone UB et la zone UG, le long de l’avenue du Général Leclerc
pour une durée de trois ans.

Considérant que :
• les modifications proposées sont nombreuses mais restent de portée limitée ;
• l’augmentation  du  nombre  de  places  de  stationnement  automobile  aura  toutefois  des  consé-

quences sur l’imperméabilisation des sols ;
• elle est de nature à favoriser l’usage de la voiture particulière dans une commune dont l’offre en

transport collectif va très sensiblement progresser ;
• les incidences négatives rappelées plus haut n’ont, en l’état du document transmis, pas été éva-

luées ;
• la réalisation de places de stationnement automobile en extérieur en revêtement permettant l’infil-

tration des eaux de pluie assurerait au moins une imperméabilisation limitée du sol ;

Rend l’avis qui suit :

La modification n°1  du plan local d’urbanisme de  Boissy-Saint-Léger, telle que présentée dans le dossier
transmis à l’Autorité environnementale, n’est pas susceptible d’avoir des incidences notables sur l’environ-
nement et sur la santé humaine au sens de l’annexe II de la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 relative à
l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement, sous réserve de réalisa-
tion des places de stationnement situées au sein de la zone UE et en extérieur en revêtement permettant
une bonne infiltration des eaux de pluie. Par conséquent la modification n°1 du PLU ne doit être pas sou-
mise à évaluation environnementale par l’établissement public territorial Grand Paris Est Sud Avenir dès lors
qu’il intègre cette réserve.

Conformément à l’article R.104-33 du code de l’urbanisme la commune de  Boissy-Saint-Léger rendra une
décision en ce sens.

En application du dernier alinéa de l’article R.104-35 du code de l’urbanisme, le présent avis sera joint au
dossier d’enquête publique ou de mise à disposition du public et publiée sur le site internet de l’autorité
environnementale.

Fait et délibéré en séance le 12/07/2023 où étaient présents :
Éric ALONZO, Sylvie BANOUN, Ruth MARQUES, 

Brian PADILLA, Sabine SAINT-GERMAIN, Philippe SCHMIT, président, Jean SOUVIRON.

Pour la Mission régionale d’autorité environnementale, 
le président

Philippe SCHMIT

Île-de-France

Avis conforme de la Mission régionale d'autorité environnementale d'Île-de-France
n° AKIF-2023-091 en date du 12/07/2023
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SNCF IMMOBILIER 

DIRECTION IMMOBILIERE ILE-DE-FRANCE 
PÔLE DEVELOPPEMENT ET PLANIFICATION  
Urbanisme 
10 rue Camille Moke – CS20012 
93212 La Plaine Saint-Denis 
TÉL. : +33 (0)1 85 58 25 52  

  
  

 
1    SNCF - RCS BOBIGNY B 808 332 670 
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La Plaine Saint-Denis, le 22/06/2023 :  
 

 

 

 

Mesdames, 
 
Par courrier en date du 12 juin 2023, vous m’avez consulté afin de connaître les remarques de SNCF, 
pour ce qui la concerne et au nom de SNCF Réseau et SNCF Voyageurs, sur le projet de modification 
n°1 du PLU pour la commune de Boissy-Saint-Léger. 
 
Après consultation du dossier, j’ai l’honneur de vous informer que SNCF n’a pas de remarque 
particulière à formuler sur cette modification. 
 
Je vous prie de croire, Mesdames, à l’assurance de ma considération distinguée. 

 
Urbane LEDESERT 
Chargée de l’urbanisme 

GRAND PARIS SUD EST AVENIR 
Secrétariat Général 
Direction Relations et Appui aux Territoires 
Europarc – 14, rue Le Corbusier 
94046 Créteil Cedex 
 

Objet : Commune de Boissy-Saint-Léger – Modification du PLU 
 

 Affaire suivie par : Coralie SOLBES et Florie-Anne PELLERIN 
 ---------------------------------------------------------------------- 
 N/Réf. : DIIDF/URBA/BOISSY-SAINT-LÉGER 
 Affaire suivie par : Ali LOUNI / Urbane LEDESERT 

o Email : ali.louni@sncf.fr / Tél : 01 85 58 25 70 
o Email : urbane.ledesert@sncf.fr / Tél : 01 85 58 25 98 
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Normes de stationnement pour les véhicules individuels motorisés 

Constructions à usage de bureaux 

Type de 
norme de 

stationnement 

Prescription et/ou recommandation 
du PDUIF applicable  

au PLU de Boissy-Saint-Léger  

Extrait des normes inscrites  
au projet de modification n°11  
du PLU de Boissy-Saint-Léger 2  

Nécessité de modifier le projet  
de règlement suite aux observations  

d’Île-de-France Mobilités ? 

Norme  
plafond 

Prescription 

A moins de 500 mètres de la gare RER 
de Boissy-Saint-Léger, il ne pourra être 
construit plus d’une place pour 45 m² 
de surface de plancher. 

Véhicules individuels motorisés – Bureaux  
et Professions libérales 

Zones UA, UB, UC, UD, UE, UF, UG, UI 

A l’intérieur du périmètre de 500 m autour de 
la gare : 1 place minimum pour 45 m² de 
surface de plancher 

OUI, 

1/ pour instaurer une norme maximale dans les 
constructions à usage de bureaux situées à 
proximité de la gare RER dans toutes les zones 
urbaines qui autorisent cette sous-destination, 
conformément à la prescription du PDUIF 

2/ pour inscrire le périmètre de 500 mètres 
autour de la gare RER sur le règlement 
graphique 

Norme 
plancher 

Recommandation 

Au-delà d’un rayon de 500 mètres 
autour de la gare RER de Boissy-Saint-
Léger, les différents documents 
d’urbanisme ne pourront exiger la 
construction de plus d’une place pour 
55 m² de surface de plancher. 

Véhicules individuels motorisés – Bureaux  
et Professions libérales 

Zones UA, UC, UD, UF, UG 

Hors du périmètre de 500 m autour de la 
gare : 1 place minimum pour 55 m² de surface 
de plancher 

Zone UE 

Hors du périmètre de 500 m autour de la gare, 
il ne pourra être construit plus d'1 place 
maximum pour 55 m² de surface de plancher 

NON 

 
1 Les normes faisant l’objet d’une évolution dans le cadre du projet de modification n°1 du PLU sont retranscrites en bleu dans le tableau. 
2 Les normes non compatibles avec le PDUIF sont soulignées en rouge dans le tableau. 
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Constructions à usage d’habitation 

Type de 
norme de 

stationnement 

Prescription et/ou recommandation 
du PDUIF applicable  

au PLU de Boissy-Saint-Léger  

Extrait des normes inscrites  
au projet de modification n°11  
du PLU de Boissy-Saint-Léger2  

Nécessité de modifier le projet  
de règlement suite aux observations  

d’Île-de-France Mobilités ? 

Norme 
plancher 

Recommandation 

Ne pas exiger plus de 1,5 place3 par 
logement 

Véhicules individuels motorisés 

Habitat hors logement social 

Zones UA, UB, UC, UD, UE, UG, UI 

A l’intérieur du périmètre de 500 m autour de la 
gare : 1 place minimum par logement 

Zones UA, UC, UD, UG, UH 

Hors du périmètre de 500 m autour de la gare : 
1,5 place minimum par logement 

Zone UE 

Hors du périmètre de 500 m autour de la gare :  
2 places minimum par logement 

Logement social - Habitation financées par un 
prêt aidé de l'Etat 

Zones UA, UB, UC, UD, UE, UG, UI 

A l’intérieur du périmètre de 500 m autour de la 
gare : 0,5 place minimum par logement 

Zones UA, UC, UD, UE, UG, UH 

Hors du périmètre de 500 m autour de la gare :  
1 place minimum par logement 

OUI, si souhaité par la commune, 

pour ne pas dépasser le niveau de la norme 
plancher recommandée par le PDUIF en zone 
UE 

 
3 Cf. calcul détaillé ci-après 
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Type de 
norme de 

stationnement 

Prescription et/ou recommandation 
du PDUIF applicable  

au PLU de Boissy-Saint-Léger  

Extrait des normes inscrites  
au projet de modification n°11  
du PLU de Boissy-Saint-Léger2  

Nécessité de modifier le projet  
de règlement suite aux observations  

d’Île-de-France Mobilités ? 

Hébergement des personnes âgées et les 
résidences étudiantes 

Zones UA, UB, UC, UD, UE, UG, UH 

A l’intérieur du périmètre de 500 m autour de la 
gare : 0,5 place minimum par logement 

Zones UA, UC, UD, UE, UG 

Hors du périmètre de 500 m autour de la gare : 1 
place minimum par logement 

Zone UI 

Hors du périmètre de 500 m autour de la gare : 
0,5 place minimum par logement 
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Méthode – Calcul de la borne à la norme plancher recommandée par le PDUIF dans les opérations de logements pour les véhicules motorisés 

 
La norme ne devrait pas exiger la création d’un nombre de places de stationnement supérieur à 1,5 fois le niveau moyen de motorisation des ménages constaté dans 
la commune.  
 
 
Le taux de motorisation dans une commune est calculé de la manière suivante : 
 

Nombre de ménages avec 1 voiture + (Nombre de ménages multimotorisés * Nombre moyen de voitures de ces ménages)

Nombre total de ménages
 

 
 
Pour la commune de Boissy-Saint-Léger, les données INSEE de 20204 sont les suivantes : 
 

Nombre total des ménages 6 792 

Nombre de ménages ayant 1 voiture 3 407 

Nombre de ménages ayant 2 voitures ou plus 1 533 

 
 
Le nombre moyen de voitures des ménages multimotorisés dans une commune de l’agglomération centrale est de 2,2 (source : EGT 2010 / Île-de-France Mobilités, 
Omnil, DRIEA). 
 
Le taux moyen de motorisation de la commune s’établit ainsi à 1 voiture par ménage [soit (3407+2,2*1533)/6792]. 
 
La norme plancher recommandée par le PDUIF pour la commune de Boissy-Saint-Léger est donc de 1,50 place par logement (soit 1,0*1,5). 
 

  

 
4 Cf. Tableau LOG T9-Equipement automobile des ménages, issu du recensement de la population, disponible sur le site de l’INSEE 



PLU de Boissy-Saint-Léger – Compatibilité des normes de stationnement avec le PDUIF        octobre 2023 

5/7 

Normes de stationnement pour les vélos 

Type de  
norme de 

stationnement 

Prescription5 et/ou recommandation  
du PDUIF applicable  

au PLU de Boissy-Saint-Léger  

Extrait des normes inscrites  
au projet de modification n°11  
du PLU de Boissy-Saint-Léger2  

Nécessité de modifier le projet  
de règlement suite aux observations  

d’Île-de-France Mobilités ? 

Norme plancher 
pour les 

constructions  
à usage de 

bureaux 

Prescription 

A minima 1,5 m² pour 100 m² de surface 
de plancher 

Stationnement des vélos  

Bureaux et professions libérales 

Zones UA, UB, UC, UD, UE, UF, UG, UI 

1,5 m² par 100 m² de surface de plancher et 
un local de 3 m² minimum. 

NON 

Norme plancher 
pour les 

constructions  
à usage 

d’habitation 

Prescription 

A minima 0,75 m² par logement pour les 
logements jusqu’à deux pièces principales 
et 1,5 m² par logement dans les autres 
cas, avec une superficie minimale de 3 m² 
[pour l’ensemble de l’opération] 

Stationnement des vélos 

Habitat, à partir d'opérations de plus  
de deux logements 

Zones UA, UB, UC, UD, UE, UG, UH, UI 

- 0,75 m² par logement jusqu'à 2 pièces 
principales  

- 1,5 m² par logement dans les autres cas  
avec un local de 5 m² minimum 

NON 

Norme plancher 
pour les 

constructions  
à usage 

d’activité, 
commerces de 
plus de 500 m² 
de surface de 

plancher, 
industries et 

Prescription 

A minima 1 place pour 10 employés 

Stationnement des vélos 

Commerces de plus de 500 m²  
de surface de plancher 

Zones UA, UB, UC, UD, UF, UG, UI 

1 place minimum par tranche de 300 m² de 
surface de plancher 

 

OUI, 

pour l’artisanat, afin d’instaurer une norme 
vélo dans les constructions neuves à usage 
d’artisanat de plus de 10 employés dans 
toutes les zones urbaines qui autorisent cette 
sous-destination 

pour les entrepôts, afin d’instaurer une norme 
vélo dans les constructions neuves à usage 

 
5 Se référer également aux nouvelles réglementations en fin de document 
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Type de  
norme de 

stationnement 

Prescription5 et/ou recommandation  
du PDUIF applicable  

au PLU de Boissy-Saint-Léger  

Extrait des normes inscrites  
au projet de modification n°11  
du PLU de Boissy-Saint-Léger2  

Nécessité de modifier le projet  
de règlement suite aux observations  

d’Île-de-France Mobilités ? 

équipements 
publics 

Locaux d’activités 

Zones UA, UB, UC, UD, UE, UF, UG, UI 

15% de l'effectif total de salariés accueillis 
simultanément dans le bâtiment, sur 
déclaration du maître d'ouvrage. 

Industrie 

Zone UF 

15% de l'effectif total de salariés accueillis 
simultanément dans le bâtiment, sur 
déclaration du maître d'ouvrage. 

Equipements publics 

Zones UA, UB, UC, UD, UE, UF, UG, UH, UI, UN 

15% de l'effectif d'agents ou usagers du 
service public accueillis simultanément dans le 
bâtiment, sur déclaration du maître d'ouvrage 

d’entrepôt situées en zone UF puisque le 
règlement de cette zone les autorise 

pour les locaux d’activités, afin de préciser  
le contenu de cette destination ; en effet, sa 
dénomination ne correspond à aucune des 
catégories précisées dans les articles R151-27 
et R151-28 du code de l’urbanisme. 

Norme plancher 
pour les 

constructions  
à usage 

d’établissements 
scolaires 

Prescription 

1 place pour 8 à 12 élèves 

Recommandations 

1 place pour 8 à 12 élèves pour les écoles 
primaires 

1 place pour 3 à 5 élèves pour les 
collèges, lycées et établissements 
d’enseignement supérieur 

Etablissements scolaires 

Zones UA, UB, UC, UD, UE, UF, UG, UH, UI, UN 

15 % de l'effectif d'agents ou usagers du 
service public accueillis simultanément dans le 
bâtiment, sur déclaration du maître d'ouvrage 

Oui, si souhaité par la commune, 

pour prendre en compte la recommandation 
du PDUIF dans les collèges, les lycées et les 
établissements d’enseignement supérieur 
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Réglementation – Stationnement vélo 
 
En janvier 2023, l’arrêté du 13 juillet 2016 relatif à l’application des articles R.111-14-2 à R.111-14-8 du Code de la construction et de l’habitation est abrogé. A partir 
de cette date, ce sont les dispositions réglementaires prescrites par l’arrêté du 30 juin 2022 relatif à la sécurisation des infrastructures de stationnement des vélos 
dans les bâtiments, paru au journal officiel le 3 juillet 2022, qui s’appliquent. 
 
L’arrêté du 30 juin 2022 est pris pour application des articles R.113-11 à R.113-18 du Code de la construction et de l’habitation relatifs aux infrastructures de 
stationnement sécurisé des vélos. Il fixe le nombre minimal d’emplacements de stationnement pour les vélos à réaliser, notamment lors de la construction de 
bâtiments neufs. 
 
Les nouvelles obligations réglementaires s’appliquent aux constructions neuves ou existantes à usage d’habitation, de lieux de travail industriels ou tertiaires, 
accueillant un service public, constituant un ensemble commercial ou accueillant un établissement de spectacles cinématographiques, conformément aux articles 
L113-18, L113-19 et L113-20 du Code de la construction et de l’habitation. 
 
Ces nouvelles normes exigent parfois des surfaces de stationnement plus importantes que les prescriptions du PDUIF. Elles doivent être prises en compte dans les 
permis de construire. Il convient dans ce cas de respecter la réglementation imposée par le Code de la construction et de l’habitation. 
 




